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FICHE 8 : MILIEU DE TRAVAIL 

 

Certains travailleurs peuvent être plus exposés que d’autres aux risques liés aux très basses 
températures. 

Afin de limiter les accidents du travail liés à de telles conditions climatiques, des mesures 
simples, visant à assurer la sécurité et protéger la santé des travailleurs, s’imposent aux 
employeurs.  

 

I. LA SITUATION CONCERNEE  

La présente fiche vise le travail concerné par la survenance, du fait des conditions 
climatiques, de températures particulièrement basses. Sont principalement visés le travail 
dans un local ouvert ou non (entrepôts) et le travail à l’extérieur (BTP, industrie des 
transports, commerce de détail…) ou les secteurs dans lesquels les personnes utilisent un 
véhicule dans le cadre de leur activité professionnelle dans des conditions  de verglas ou de 
neige. 

Elle ne concerne pas, en revanche, le travail exposé par nature au froid (ex : entrepôts 
frigorifiques, abattoirs, conditionnement de produits frais ou surgelés, entretien ou réparation 
de chambre froide ; cf. encadré final). 

 

II. LA RESPONSABILITE DE L’EMPLOYEUR (CADRE J URIDIQUE DE REFERENCE)  

Conformément à la directive européenne CEE 89/391 et au regard des articles L. 4121-1 et 
suivants et articles R. 4121-1 et suivants du code du travail, les employeurs ont la 
responsabilité de prendre les mesures nécessaires visant à assurer la sécurité et protéger la 
santé physique et mentale des travailleurs de leurs établissements, en tenant compte 
notamment des conditions climatiques. Ces mesures comprennent des actions de prévention 
des risques professionnels ; des actions d'information et de formation et la mise en place 
d'une organisation et de moyens adaptés. L'employeur veille à l'adaptation de ces mesures 
pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l'amélioration des situations 
existantes (Article L. 4121-1) ». 

Le décret n°2008-1382 du 19 décembre 2008, relatif à la protection des travailleurs exposés 
à des conditions climatiques particulières, a complété l’article R. 4121-1 du code du travail. 
Celui-ci prévoit désormais que tout employeur doit prendre en considération les risques liés 
aux « ambiances thermiques », dont participe nécessairement la situation de grand froid, 
dans le cadre de sa démarche d’évaluation des risques, de l’élaboration du Document 
Unique d’Evaluation des Risques (DUER) et de la mise en œuvre d’un plan d’actions 
prévoyant des mesures correctives.  

 

III. MESURES COMPLEMENTAIRES A PRENDRE PAR L’EMPLOYEUR   

Les mesures à prendre par  l’employeur concernent à la fois les préventions collective et 
individuelle des risques d’atteinte à la santé : 

- l’aménagement des postes de travail (exemple : chauffage adapté des locaux de 
travail lorsqu’ils existent ; accès à des boissons chaudes, moyen de séchage et/ou 
stockage de vêtements de rechange ; aides à la manutention manuelle permettant de 
réduire la charge physique de travail et la transpiration) ; 

- l’organisation du travail (exemple : planification des activités en extérieur ; limitation 
du temps de travail au froid, dont le travail sédentaire ; organisation d’un régime de 
pauses adapté et un temps de récupération supplémentaire après des expositions à 
des températures très basses) ; 
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- les vêtements et équipements de protection contre le froid (exemple : adaptation  
de la tenue vestimentaire, qui devra permettre une bonne protection contre le froid 
sans nuire aux exigences inhérentes à la tâche à effectuer – mobilité et dextérité pour 
l’essentiel). La tenue adoptée devra, par ailleurs, être compatible avec les 
équipements de protection individuelle prévus pour d’autres risques (travail en 
hauteur, protection respiratoire…) lorsqu’ils sont utilisés conjointement avec les 
vêtements de protection contre le froid. 

- En cas d’utilisation, dans des locaux professionnels, d’appareils générant du 
monoxyde de carbone (appareils à moteur thermique), l’employeur devra veiller à ce 
que les préconisations faites dans le cadre de la fiche dédiée au monoxyde de 
carbone soient mises en œuvre (cf. fiche 10). Il devra y être d’autant plus vigilant que 
les travailleurs exercent une activité dans des locaux de travail fermés (exemple : 
bâtiment en chantier – dont les ouvertures ont pu être volontairement obturées du fait 
des basses températures extérieures). 

 

IV. MISE EN ŒUVRE PAR LES  SERVICES DECONCENTRES DU MINISTERE CHARGE DU TRAVAIL ET LE 

RESEAU DES PREVENTEURS  

1. Mesures 

 Les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi (DIRECCTE) sont notamment invitées à inciter les entreprises à 
adapter l’organisation du travail à l’annonce d’un risque de baisse extrême de 
température.  

Dans ce cadre, elles peuvent : 

- mobiliser les services de santé au travail, par le biais des médecins inspecteurs du 
travail, afin que les médecins du travail et l’équipe pluridisciplinaire qu’ils animent et 
coordonnent, conseillent les employeurs, les travailleurs et les représentants du 
personnel (article R. 4623-1 du code du travail) quant aux précautions à prendre à 
l’égard des travailleurs, surtout ceux qui sont les plus exposés aux risques liés au 
grand froid. Cette mobilisation doit permettre la transmission d’une information 
adaptée aux travailleurs concernés ;  

- prévoir une vigilance accrue de l'inspection du travail dans les secteurs d'activités les 
plus concernés par les risques liés au grand froid et aux variations d’ambiances 
thermiques, en particulier le bâtiment et les travaux publics, mais aussi d’autres 
secteurs (notamment la restauration et les étalages extérieurs des commerces de 
détail – fruits et légumes, fleuristes, etc). 

 Mission des médecins inspecteurs du travail des DIRECCTE 

L’exposition à des températures extrêmes (grand froid) correspond à un facteur de risque 
d’atteinte à la santé ; sa prévention s’intègre donc aux missions des médecins inspecteurs 
du travail (L. 8123-1), dans le cadre de leur action de contrôle du fonctionnement des 
Services de Santé au Travail (SST) et de coopération avec les inspecteurs du travail pour 
l’application de la réglementation relative à la santé au travail. Les médecins inspecteurs du 
travail sont chargés de l’étude des risques professionnels et de leur prévention. A ce titre, ils 
exercent une mission d’information au bénéfice des médecins du travail, qu’ils associent aux 
études entreprises  (article R.8123-1 du code du travail). 

L’action du médecin du travail ne consiste pas uniquement en des visites médicales mais il a 
aussi un rôle prioritaire pour la prévention primaire des risques professionnels, notamment 
par l’analyse du milieu de travail et la connaissance des postes de travail. Il anime et 
coordonne une équipe pluridisciplinaire qui l’aide dans ses missions et peut intervenir, après 
protocole, dans les entreprises (article R. 4623-14 du code du travail).  
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Les médecins inspecteurs du travail sont chargés d’animer les médecins du travail dans cet 
objectif. Les médecins inspecteurs du travail sont en réseau avec les autres services de 
l’état chargés du suivi épidémiologique des pathologies. 

 Contrôles opérés par l’inspection du travail 

Des contrôles inopinés sont engagés par les services de l’inspection du travail pour s’assurer 
du respect, par les employeurs, de leurs obligations réglementaires et d’une bonne 
évaluation du risque, adaptée au facteur « grand froid ».  

Dans les locaux de travail fermés, le simple constat de l’absence de chauffage des locaux de 
travail peut motiver une mise en demeure entraînant une obligation de faire. Au terme de la 
mise en demeure, si le chauffage n’est pas assuré, des sanctions pénales peuvent être 
mises en œuvre. 

Dans certaines circonstances (danger grave ou imminent pour l’intégrité physique d’un 
salarié), la mise en demeure préalable n’est pas obligatoire et la procédure de sanction peut 
être engagée immédiatement (article L. 4721-5 du code du travail). 

Concernant les postes de travail en extérieur, le constat de l’absence de mesures 
d’organisation du travail efficaces peut aussi engendrer des mises en demeure ou sanctions 
du même ordre. 

2. Rappel 

Travail exposé par nature au froid 

Il s’agit de situations de travail à l’intérieur de bâtiments industriels où l’exposition au froid 
peut s’avérer importante. Les emplois de l’industrie agroalimentaire, secteur le plus concerné 
par ces situations, sont essentiellement de deux types : manutentionnaires (préparateurs de 
commandes, caristes…) ou opérateurs affectés à la transformation du produit (découpe ou 
préparation de viande ou poisson…).   

Exemples de postes de travail : personnel de l’industrie agroalimentaire (entrepôts 
frigorifiques, salaisons, abattoirs, conditionnement des produits frais ou surgelés…), 
employés des métiers du froid (installation, entretien, réparation de chambres froides ou de 
systèmes de conditionnement d’air), salariés en postes fixes sur des lieux de travail 
insuffisamment chauffés (hangars par exemple)… 

Les mesures de protection des personnels de l’agroalimentaire contre le froid sont 
généralement bien codifiées et intégrées : organisation des tâches, adaptation des 
vêtements de travail en fonction de l’activité physique et de la température, isolation des 
surfaces métalliques accessibles, conception d’équipements ou d’outils utilisables avec des 
gants... 

(Source – Institut National de Recherche et de Sécurité (INRS)) 

3. Outils 

INRS : 

http://www.inrs.fr/accueil/situations-travail/exterieur/froid-exterieur.html 

http://www.inrs.fr/accueil/risques/phenomene-physique/froid/evaluer.html 

http://www.inrs.fr/accueil/risques/phenomene-physique/froid/prevenir.html 

http://www.inrs.fr/accueil/risques/phenomene-physique/froid/effets.html 

 

OPPBTP : 

https://www.preventionbtp.fr/Actualites/Toutes-les-actualites/Droit/Grand-froid-rappel-des-
obligations-de-l-employeur 
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